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31/1. Admission de la Republique des Seychelles 
a l'Organisation des Nations Unies 

L' Assemblee ge nerale, 

Ayant reru la communication du Conseil de , 
securite, en date du 16 aoih 1976, recommandant 
l'admission de la Republique des Seychelles a 
l'Organisation des Nations Unies 2 , 

Ayant examine la demande d'admission de la 
Republique des Seychelles3 , 

Decide d'admettre la Republique des Seychelles a 
l'Organisation des Nations Unies. 

re seance pleniere 
21 septembre 1976 

31/3. Statut d'observateur pour le Secretariat 
du Commonwealth a l'Organisation des Nations Unies 

L' Assemblee generale, 

Notant le desir des Etats membres du Common­
wealth de voir s'instaurer une cooperation entre 
l'Organisation des Nations Unies et le Secretariat du 
Commonwealth, 

1. Decide d'inviter le Secretariat du Common­
wealth a participer aux sessions et aux travaux de 
I' Assemblee generate et de ses organes subsidiaires en 
qualite d'observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les me­
sures necessaires en vue de l'application de la presente 
resolution. 

33e seance pteniere 
18 octobre 1976 

31/4. Question de l'ile comorienne de Mayotte 

L' Assemblee generate, 

Rappe/ant que l'ensemble du peuple de la 
Republique des Comores, par le referendum du 
22 decembre 1974, a exprime a une ecrasante majorite 
sa volonte d'acceder a l'independance dans l'unite 
politique et l'integrite territoriale, 

Considerant que Jes referendums imposes aux 
habitants de l'ile comorienne de Mayotte constituent 
une violation de la souverainete de l'Etat comorien et 
de son integrite territoriale, 

Considerant que I' occupation par la France de l'ile 
comorienne de Mayotte constitue une atteinte fla­
grante a l'unite nationale de l'Etat comorien, Membre 
de l'Organisation des Nations Unies, 

Considerant qu'une telle attitude de la France cons­
titue une violation des principes des resolutions per­
tinentes de l'Organisation des Nations Unies, en par­
ticulier de la resolution 1514 (XV) de I' Assemblee 
generate, en date du 14 decembre 1960, relative a 
l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, qui garantit l'unite nationale et l'integrite 
territoriale de ces pays, 

2 Documents officiels de l'Assemblee generale, trente et unieme 
session, Annexes, point 26 de l' ordre du jour, document A/31/ 176. 

3 A/31/173-S/12164. Pour le texte imprime, voir Documents of­
ficiels du Conseil de securite, trente et unieme annee, Supplement 
de juillet, aout et septembre 1976. 

1. Condamne Jes referendums du 8 fevrier et du 
11 avril 1976 organises dans l'ile comorienne de 
Mayotte par le Gouvemement fran9ais et les considere 
comme nuls et non avenus, et rejette : 

a) Toute autre forme de referendums ou consulta­
tions qui pourraient etre organises ulterieurement en 
territoire comorien de Mayotte par la France; 

b) Toute legislation etrangere tendant a legaliser 
une quelconque presence coloniale fran9aise en ter­
ritoire comorien de Mayotte; 

2. Condamne energiquement la presence de la 
France a Mayotte, qui constitue une violation de l'unite 
nationale, de l'integrite territoriale et de la souverainete 
de la Republique independante des Comores; 

3. Demande au Gouvemement fran9ais de se re­
tirer immediatement de l 'ile comorienne de Mayotte, 
partie integrante de la Republique independante des 
Comores, et de respecter sa souverainete; 

4. Invite tous Jes Etats Membres a apporter, indi­
viduellement et collectivement, une aide efficace a 
l'Etat comorien et a cooperer avec lui dans tous Jes 
domaines pour Jui permettre de defendre et sauve­
garder son independance, l'integrite de son territoire 
et sa souverainete nationale; 

5. Lance un appel a tous Jes Etats Membres afin 
qu'ils interviennent, individuellement et collective­
ment, aupres du Gouvemement fran9ais en vue de 
!'amener a renoncer definitivement a son projet de 
detacher I 'ile comorienne de Mayotte de la Republique 
des Comores; 

6. Demande au Gouvemement fran9ais d'entamer 
immediatement des negociations avec le Gouveme­
ment comorien pour la mise en application des disposi­
tions de la presente resolution. 

39e seance pleniere 
21 octobre 1976 

31/6. Politique d'apartheid du Gouvernement 
sud-africain4 

A 

LE TRANSKEI PRETENDUMENT INDEPENDANT 
ET AUTRES BANTOUSTANS 

L'Assembtee generate, 

Rappe/ant sa resolution 3411 D (XXX) du 
28 novembre 1975 par laquelle elle a condamne la 
creation de bantoustans par le regime raciste d' Afrique 
du Sud, 

Notant que le regime raciste d'Afrique du Sud a 
proclame l'"independance" fictive du Transkei le 
26 octobre 1976, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
l' apartheid5 et Jes rapports speciaux de ce comite6 , 

1. Condamne vigoureusement la creation de ban­
toustans comme etant une mesure destinee a con-

4 Voir egalement sect. I ci-dessus, note 9. 
5 Documents officiels de l'Assemblee generale, trente et unieme 

session, Supplement n° 22 (A/31/22). 
6 Ibid., Supplement n° 22A (A/31/22/ Add. I a 3). 
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solider la politique inhumaine d 'apartheid, a detruire 
l'integrite territoriale du pays, a perpetuer la domina­
tion de la minorite blanche et a deposseder la popula­
tion africaine d'Afrique du Sud de ses droits 
inalienables; 

2. Rejette la proclamation d'"independance" du 
Transkei et declare qu'elle est nulle et non avenue; 

3. Demande a tous les gouvernements de refuser 
de reconnaitre sous quelque forme que ce soit le 
Transkei pretendument independant et de s 'abstenir 
d'avoir des rapports quels qu'ils soient avec le Trans­
kei pretendument independant ou d'autres bantous­
tans; 

4. Prie tous les Etats de prendre des mesures ef­
ficaces pour interdire a toutes les personnes physi­
ques, societes et autres institutions placees sous leur 
juridiction d'avoir des rapports quels qu'ils soient avec 
le Transkei pretendument independant ou d'autres 
bantoustans. 

B 

42e seance pleniere 
26 octobre 1976 

PONDS D'AFFECTATION SPECIALE DES NATIONS UNIES 
POUR L'AFRIQUE DU Suo 

L'Assemblee generale, 

Rappe/ant ses resolutions relatives au Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies pour 
l'Afrique du Sud, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
le Ponds d'affectation speciale des Nations Unies pour 
l' Afrique du Sud7 , auquel est annexe le rapport du 
Conseil d'administration du Ponds d'affectation 
speciale des Nations Unies pour 1' Afrique du Sud, 

Reaffirmant qu'une assistance humanitaire de la 
communaute internationale a toutes les personnes 
persecutees en vertu d'une legislation repressive et 
discriminatoire en Afrique du Sud, en Namibie et en 
Rhodesie du Sud est appropriee et indispensable, 

Profondement preoccupee par la repression massive 
a l'encontre des adversaires de !'apartheid et de la 
discrimination raciale en Afrique du Sud, y compris le 
massacre de nombreux manifestants pacifiques, 

1. Exprime sa satisfaction aux gouvernements, or­
ganisations et particuliers qui ont verse des contribu­
tions au Ponds d'affectation speciale des Nations 
Unies pour 1' Afrique du Sud; 

2. Souscrit au pressant appel que le Conseil 
d'administration du Ponds d'affectation speciale des 
Nations Unies pour l'Afrique du Sud a lance pour que 
des contributions plus genereuses soient versees au 
Ponds d'affectation speciale; 

3. Felicite toutes les organisations benevoles qui 
foumissent une assistance humanitaire aux victimes 
de }'apartheid et de la discrimination raciale. 

1 N31/277. 

58e seance pleniere 
9 novembre 1976 

C 

SOLIDARITE AVEC LES PRISONNIERS POLITIQUES 
SUD-AFRICAINS 

L'Assemblee generale, 

Reaffirmant la legitimite de la lutte du peuple sud­
africain pour !'elimination totale de !'apartheid et 
l'exercice du droit a l'autodetermination par tous les 
habitants de l'Afrique du Sud, 

Notant que le regime raciste d' Afrique du Sud a 
constamment fait fi des resolutions de }'Organisation 
des Nations U nies lui demandant de mettre fin a la 
repression exercee contre les dirigeants du peuple 
opprime et les autres adversaires de }'apartheid et de 
liberer toutes les personnes emprisonnees ou soumises 
a des mesures restrictives pour avoir lutte contre le 
systeme d'apartheid, 

Gravement preoccupee par les massacres brutaux 
qui ont eu lieu a Soweto et dans d'autres regions 
d' Afrique du Sud, par l'incarceration d'ecoliers et 
d'autres personnes ayant manifeste contre !'apartheid 
et par le fait que ces atrocites se poursuivent au mepris 
de la resolution 392 (1976) du Conseil de securite, en 
date du 19 juin 1976, 

Faisant I' eloge de l'heroi'sme et des sacrifices du 
peuple sud-africain dans sa lutte pour la liberation, 

1. Condamne le regime raciste d' Afrique du Sud 
pour la repression impitoyable exercee contre le peu­
ple opprime d'Afrique du Sud et les autres adversaires 
de l'apartheid; 

2. Reaffirme sa solidarite avec tous les Sud­
Africains qui luttent contre 1' apartheid pour 
l'instauration d'un gouvernement par la majorite et 
l'exercice de leur droit a l'autodetermination et pour 
les principes consacres dans la Charte des Nations 
Unies; 

3. Exige la liberation immediate et inconditionnelle 
de toutes les personnes emprisonnees ou soumises a 
des mesures restrictives pour leur participation a la 
lutte pour la liberation en Afrique du Sud; 

4. Proclame le 11 octobre Journee de solidarite 
avec les prisonniers politiques sud-africains; 

5. Prie le Centre contre !'apartheid, agissant en 
consultation avec le Comite special contre !'apartheid, 
de redoubler d'efforts pour faire connaitre la cause de 
tous ceux qui sont persecutes pour leur opposition a 
}'apartheid en Afrique du Sud. 

D 

58e seance pleniere 
9 novembre 1976 

EMBARGO SUR LES ARMEMENTS CONTRE 
L'AFRIQUE ou Suo 

L' Assemblee generale, 

Rappe/ant ses resolutions concernant l'embargo sur 
les armements contre l'Afrique du Sud, 

Profondement preoccupee par la situation explosive 
qui regne en Afrique du Sud a la suite du massacre 
aveugle, par le regime raciste, de centaines de mani-
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festants pacifiques protestant contre !'apartheid et la 
discrimination raciale, y compris de nombreux 
ecoliers, 

Condamnant le regime raciste de I' Afrique du Sud 
pour sa guerre coloniale contre le peuple namibien et 
ses actes repetes d'agression contre la Republique 
populaire d'Angola et la Republique de Zambie, 

Notant que le regime raciste d' Afrique du Sud a 
utilise des armes qu'il a re<;ues de ses allies tradition­
nels, en particulier les Etats-Unis d'Amerique, la 
France, Israel, la Republique federale d' Allemagne et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, ainsi que d'autres pays etrangers, pour la 
repression en Afrique du Sud et l'agression contre 
d'autres Etats, 

Not ant en outre que le regime raciste d · Afrique du 
Sud a fourni du materiel militaire au regime minoritaire 
raciste illegal en Rhodesie du Sud, en violation fla­
grante des resolutions du Conseil de securite, 

Notant avec preoccupation l'accroissement rapide 
et continu du budget militaire de I' Afrique du Sud et 
les violations repetees de l'embargo sur Jes armements 
contre I' Afrique du Sud par ses allies traditionnels, en 
particulier Jes Etats-Unis, la France, Israel, la 
Republique federate d'Allemagne et le Royaume-Uni, 
ainsi que d'autres pays etrangers, 

Consciente de ce que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales in­
combe au Conseil de securite, 

Fermement convaincue que des mesures obli­
gatoires en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies en vue d'assurer la pleine application 
de l' embargo sur Jes armements contre I' Afrique du 
Sud sont essentielles pour prevenir une nouvelle aggra­
vation de la situation, 

Deplorant vivement que trois membres permanents 
du Conseil de securite - les Etats- U nis, la France et le 
Royaume-Uni - aient jusqu'a present empeche 
!'adoption de telles mesures, facilitant ainsi Ja militari­
sation de I' Afrique du Sud, 

1. Prie une fois encore le Conseil de securite de 
prendre des mesures d'urgence, en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, pour que 
tous les Etats cessent completement de fournir des 
armes, des munitions, des vehicules militaires et des 
pieces detachees destinees a ces vehicules et tout 
autre materiel militaire quel qu 'ii soit a I' Afrique du 
Sud et mettent fin a toute cooperation visant a per­
mettre le renforcement des forces militaires et des 
forces de police en Afrique du Sud; 

2. Prie en outre le Conseil de securite de demander 
notamment a tous les gouvernements : 

a) D'appliquer integralement l'embargo sur Jes 
armements contre l'Afrique du Sud, sans exception 
aucune quant au type d'armes, et d'interdire toutes 
".iol~tions de cet embargo par des societes et des par­
tlcuhers relevant de leur juridiction; 

b) De s 'abstenir d'importer du materiel militaire 
fabrique par I' Afrique du Sud ou en collaboration avec 
ce pays; 

c) De mettre fin a tous arrangements militaires avec 
le regime raciste sud-africain et de s 'abstenir de con­
clure ou de prevoir tout arrangement de ce genre; 

d) D'interdire a toutes les institutions, agences ou 
societes relevant de leur juridiction nationale de livrer 
a I' Afrique du Sud ou de mettre a sa disposition tous 
equipements, matieres fissiles ou techniques de nature 
a permettre au regime raciste sud-africain de se doter 
d'un armement nucleaire; 

3. Demande aux Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amerique, de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'adopter une 
politique positive qui permette au Conseil de securite 
de prendre des mesures efficaces en vertu du 
Chapitre VII de la Charte; 

4. Prie le Comite special contre l'apartheid de con­
tinuer a promouvoir l'application integrale de 
l'embargo sur les armements contre l'Afrique du Sud 
et,, a cette fin, l'autorise a lancer une campagne 
speciale en vue de mobiliser I' opinion le plus large­
ment possible en faveur de l'embargo sur les arme­
ments. 

E 

58" seance pleni2're 
9 novemhrc 1976 

RELATIONS ENTRE IsRAEL ET L' AFRIQUE ou Suo 

L "Assemhlee gh1eralc, 

Rappe/am ses condamnations repetees du renfor­
cement des relations et de la collaboration entre le 
regime raciste de I' Afrique du Sud et Israel dans les do­
maines politique, militaire, economique et autres, telles 
qu'elles sont formulees dans ses resolutions 3151 G 
(XXVIII) du 14 decembre 1973, 3324 E (XXIX) du 
16 decembre 1974 et 3411 G (XXX) du lO decembre 
1975, 

Profondement preoccupee par le fait qu'Israel a 
envoye du personnel paramilitaire pour entrainer Jes 
troupes sud-africaines ainsi que par la vente de navires 
de guerre et d'autres materiels de guerre livres par 
Israel a I' Afrique du Sud en violation flagrante des 
resolutions de J'Assemblee generale et du Conseil de 
securite, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
l'apartheid sur les relations entre Israel et I' Afrique du 
Sud8 , 

I. Condamne energiquement la collaboration con­
tinue et croissante d'Israel avec le regime raciste sud­
africain qu'elle considere comme une violation fla­
gra!"te des resolutions de !'Organisation des Nations 
Umes et un encouragement au regime raciste sud­
africain a poursuivre sa politique criminelle; 

2. Prie le Secretaire general de diffuser largement 
le r~pport du Comite special contre !'apartheid en 
plus1eurs langues, afin de mobiliser l'opinion contre la 
collaboration d'Israel avec le regime raciste sud­
africain. 

58" seance pleniere 
9 novemhre 1976 

"Documents rifficiels de /'Assemhl,;e [?enerale. trent,, et unieme 
s1'.1sion, Suppl,;me/11 11" 22A < A/31/22/ Add. I ii 3). document A/31/ 
22/Add.2. 
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F 

Apartheid DANS LES SPORTS 

L' Assemblee generate, 

Rappe/ant ses resolutions 2775 D (XXVI) du 
29 novembre 1971 et 3411 E (XXX) du 28 novembre 
1975, relatives a l'apartheid dans les sports, 

Reaffirmant qu'elle appuie sans reserve le principe 
olympique selon lequel ii ne devrait y avoir aucune 
discrimination fondee sur la race, la religion ou 
}'affiliation politique, 

Reconnaissant qu'il est important de boycotter, 
dans le cadre de la campagne internationale contre 
l'apartheid, les equipes sportives sud-africaines 
selectionnees sur la base de !'apartheid, 

Regrettant que certaines organisations sportives 
nationales et internationales et certains sportifs main­
tiennent des contacts avec les organisations sportives 
racistes d'Afrique du Sud, en violation du principe 
olympique et des resolutions de l 'Organisation des Na­
tions Unies, 

Convaincue que des mesures efficaces doivent etre 
prises a titre prioritaire pendant la Decennie de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale pour 
abolir l'apartheid dans tous les domaines, 

Prenant note de la Declaration9 et du Programme 
d'action10 adoptes par le Seminaire international sur 
}'elimination de l'apartheid et le soutien de la lutte 
pour la liberation de l'Afrique du Sud, qui s'est tenu a 
La Havane du 24 au 28 mai 1976, 

Notant egalement la resolution dans laquelle la cin­
quieme Conference des chefs d'Etat ou de gouverne­
ment des pays non alignes, reunie a Colombo du 16 au 
19 aout 1976, a fait sienne la proposition concernant 
une convention internationale contre l'apartheid dans 
les sports et a prie !'Organisation des Nations Unies 
d'envisager d'urgence }'elaboration de cette conven­
tion11, 

Notant en outre que, dans son rapport, le Comite 
special contre }'apartheid a notamment recommande 
que 1' Assemblee generale etudie la proposition con­
cemant l'elaboration d'une convention internationale 
contre l'apartheid dans les sports, et qu'en attendant 
elle adopte une declaration sur !'apartheid dans les 
sports 12 , 

1. Accueille favorablement la proposition concer­
nant !'elaboration d'une convention internationale 
contre !'apartheid dans les sports afin de promouvoir 
l'adhesion au principe olympique de non­
discrimination, de decourager les manifestations spor­
tives organisees en violation de ce principe et de leur 
refuser tout appui; 

2. Decide de creer un Comite special pour 
}'elaboration d'une convention internationale contre 
l'apartheid dans les sports, compose des membres ac-

9 A/31/104-S/12092, annexe I. Pour le texte imprime, voir Docu­
ments officiels du Conseil de securite, trente et unieme annee, 
Supplement d'avril, mai et juin 1976. 

10 A/31/104-S/12092, annexe II. Pour le texte imprime, voir 
Documents officiels du Consei/ de securite, trente et unieme annee, 
Supplement d'avril, mai et juin 1976. 

11 A/31/197, annexe IV, sect. A, resolution 6. 
12 Documents officie/s de /'Assemb/ee generale, trente et unieme 

session, Supplement n" 22 (A/31/22), vol. I, sect. II, par. 285 et 286. 

tuels du Comite special contre !'apartheid et de sept 
autres Etats Membres nommes par le President de 
I' Assemblee generale sur la base d'une repartition 
geographique equitable; 

3. Prie le Comite special de preparer un projet de 
declaration sur !'apartheid dans les sports, a titre de 
mesure interimaire, et de le presenter a I' Assemblee 
generale lors de sa trente-deuxieme session; 

4. Prie egalement le Comite special de prendre des 
dispositions preliminaires en vue de la redaction d 'une 
convention internationale contre !'apartheid dans les 
sports et de faire rapport a ce sujet a l' Assemblee 
generale !ors de sa trente-deuxieme session; 

5. Prie instamment tous les Etats d'appliquer les 
recommandations relatives a !'apartheid dans Jes 
sports qui figurent dans le rapport du Comite special 
contre l'apartheid 1

\ a savoir : 
a) Communiquer a toutes Jes organisations spor­

tives nationales Jes resolutions de !'Organisation des 
Nations Unies relatives a !'apartheid dans Jes sports 
en leur demandant de prendre Jes mesures necessaires 
pour Jes appliquer: 

b) N'accorder aux rencontres sportives avec 
l' Afrique du Sud aucun parrainage, aucune assistance 
ni aucun encouragement officiel, ne pas organiser 
notamment de receptions officielles en l 'honneur des 
equipes et ne pas verser de dons aux organisations 
sportives, aux equipes ou aux sportifs participant a des 
competitions avec des equipes ou des sportifs sud­
africains; 

c) Refuser d'accorder des visas aux organisations 
sportives, aux equipes ou aux sportifs sud-africains, a 
!'exception des organisations sportives non raciales 
reconnues par le Comite special contre !'apartheid et 
les mouvements de liberation; 

d) Refuser tout service aux organisations sportives, 
aux equipes ou aux sportifs qui se rendent en Afrique 
du Sud; 

e) Encourager Jes organisations sportives nationales 
interessees a appuyer !'exclusion de I' Afrique du Sud 
des organisations et tournois sportifs internationaux; 

6. Demande aux Etats Membres et aux organisa­
tions sportives internationales de soutenir activement 
les projets entrepris en collaboration avec les mouve­
ments de liberation, en vue de constituer des equipes 
non raciales qui representeraient vraiment I' Afrique 
du Sud. 

G 

58e seance p/eniere 
9 novembre 1976 

PROGRAMME DE TRAVAIL DU COMITE SPECIAL 
CONTRE L'apartheid 

L' Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
!'apartheid 14 et Jes rapports speciaux de ce comite IS, 

'' Ibid., par. 284. 
14 Ibid., Supplement n° 22 (A/31/22). 
"Ibid., Supplement n° 22A (A/31/22/ Add. I a 3). 
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Felicitant le Comite special des travaux qu'il a ac­
complis pour s'acquitter du mandat que Jui a confie 
I'Assemblee generale, 

Prenant note avec satisfaction des activites menees 
par le Centre contre l'apartheid pour aider le Comite 
special, 

Envisageant la necessite d'etendre encore Jes 
activites du Comite special - en etroite cooperation 
avec les institutions specialisees, le mouvement des 
pays non alignes, l'Organisation de l'unite africaine, la 
Ligue des Etats arabes, Jes mouvements de liberation 
sud-africains reconnus par !'Organisation de !'unite 
africaine, et d'autres organisations intergouvernemen­
tales et non gouvernementales - a ce stade crucial de 
la lutte pour l'elimination totale de l'apartheid et 
l'exercice par le people sud-africain de son droit a 
l' autodetermination, 

1. Prie le Comite special contre !'apartheid de 
poursuivre et d'intensifier ses activites en vue 
d'encourager une action internationale concertee con­
tre !'apartheid conformement aux resolutions per­
tinentes de l' Assemblee generale; 

2. Prie tous Jes organes de l'Organisation des Na­
tions Unies qui s'occupent des problemes de 
decolonisation de cooperer avec le Comite special et 
de le consulter en vue d'assurer la coordination des 
efforts; 

3. Autorise le Comite special : 

a) A envoyer des missions composees de membres 
du Comite special et de representants de l' African Na­
tional Congress of South Africa et du Pan Africanist 
Congress of Azania aupres des gouvernements d'Etats 
Membres, aux sieges des institutions specialisees et 
d'autres organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales, ainsi qu' aupres des confederations 
syndicales, selon qu'il conviendra, aux fins de consul­
tations en vue de promouvoir la campagne inter­
nationale contre l'apartheid; 

b) A prendre les mesures voulues pour favoriser 
une cooperation plus etroite avec le mouvement des 
pays non alignes, I'Organisation de l'unite africaine 
et d'autres organisations intergouvernementales 
appropriees; 

c) A participer aux conferences ou l'on traite de 
!'apartheid; 

d) A inviter Jes representants des mouvements de 
liberation nationale sud-africains reconnus par 
!'Organisation de )'unite africaine et ceux d'autres or­
ganisations, ainsi que des experts de l'apartheid, aux 
fins de consultations sur divers aspects de l'apartheid 
et sur les mesures a prendre contre l'apartheid; 

4. Autorise le Comite special a organiser en 1977 
une Conference mondiale pour l'action contre 
l'apartheid, conformement aux recommandations 
formulees aux paragraphes 296 a 302 de son rapport 14 ; 

5. Autorise en outre le Comite special a reunir une 
Conference internationale des syndicats contre 
!'apartheid, conformement aux paragraphes 269 a 274 
de son rapport 14 ; 

6. Approuve les recommandations figurant dans le 
rapport du Comite special qui ont trait aux activites 
d'information contre l'apartheid de l'Organisation des 

Nations Unies et des institutions specialisees 16 et prie 
le Comite special de prendre Jes mesures voulues pour 
faire appliquer ces recommandations; 

7. Autorise le Comite special a creer un prix qui 
serait decerne aux personnes qui, agissant en 
cooperation avec !'Organisation des Nations Unies et 
faisant preuve de solidarite avec Jes mouvements de 
liberation sud-africains, ont contribue de fa<;:on notable 
a la campagne internationale contre !'apartheid; 

8. Prie le Secretaire general de prendre toutes Jes 
mesures necessaires pour que le Centre contre 
!'apartheid puisse continuer a apporter une aide ef­
ficace au Co mite special; 

9. Invite toutes les institutions specialisees et 
d'autres organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales a collaborer avec le Comite special 
~l I' execution de sa tac he. 

H 
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COLLABORATION ECONOMJQUE AVEC L'AFRIQUE 

ou Suo 

L 'Assemblee genera le, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
I' apartheid 17 et les rapports speciaux de ce comite 18 , 

Rappe/ant ses resolutions relatives a la politique 
d 'apartheid du regime raciste d' Afrique du Sud, 

Notant avec une profonde preoccupation que cer­
tains gouvernements, recherchant leur interet 
strategique, economique et autre, continuent de colla­
borer avec le regime raciste d'Afrique du Sud et, ce 
faisant, I' encouragent a persister dans sa politique 
criminelle, 

I. Proclame que toute collaboration avec le regime 
raciste d'Afrique du Sud constitue un acte d'hostilite 
contre le people opprime d' Afrique du Sud et est 
l'expression d'un mepris souverain a l'egard de 
l'Organisation des Nations Unies et de la communaute 
internationale; 

2. Condamne vigoureusement l'action des Etats et 
des interets etrangers, economiques et autres, qui con­
tinuent de collahorer avec le regime raciste d' Afrique 
du Sud; 

3. Demande aux Etats Membres qui maintiennent 
une collaboration et des echanges economiques avec 
le regime raciste d'Afrique du Sud d'appliquer Jes 
resolutions pertinentes de l' Assemblee generale et de 
cesser immediatement toute collaboration de ce genre 
avec ce regime; 

4. Demande a tous Jes gouvernements de prendre 
des mesures efficaces pour interdire tous les prets a 
I' Afrique du Sud et tous Jes investissements dans ce 
pays par Jes banques et Jes societes relevant de leur 
juridiction nationale; 

5. Condamne l'intensification des activites des 
societes transnationales. qui continuent a exploiter le 

"Ibid., Supplement n" 22A (N31/22/Add.l a 3), document 
A/31/22/ Add.3. sect. III. 

17 Ibid .. Supplement 11" 22 (N31/22). 
1• Ibid .. Supplement n" 22A (A/31/22/ Add. I a 3). 
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people d'Afrique du Sud victime de !'oppression 
raciale et a piller ses ressources naturelles, ce qui les 
rend complices des crimes du regime d'apartheid; 

6. Prie tous les organismes des Nations Unies de 
s'abstenir de toutes relations avec les societes qui con­
sentent des prets a l' Afrique du Sud ou y realisent des 
investissements; 

7. Prie le Conseil economique et social d 'inviter la 
Commission des societes transnationales a etudier et a 
faire connaitre la participation des societes trans­
nationales a l'economie d'apartheid de l' Afrique du 
Sud; 

8. Prie le Ponds monetaire international de cesser 
immediatement d'accorder des credits a l' Afrique du 
Sud; 

9. Prie le Conseil economique et social d'inviter la 
Commission des droits de l 'homme a preter une atten­
tion particuliere a la portee et aux consequences des 
activites des societes transnationales en Afrique du 
Sud; 

10. Felicite tous les gouvernements qui ont mis fin 
a toute collaboration economique avec le regime 
raciste d' Afrique du Sud en application des resolutions 
pertinentes de !'Organisation des Nations Unies; 

11. Felicite tous les mouvements anti-apartheid, 
les eglises, les syndicats et autres organisations qui ont 
engage des initiatives en qualite d'actionnaires ou 
d'autres activites visant a dissuader les societes trans­
nationales de collaborer avec l' Afrique du Sud. 

I 
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SITUATION EN AFRIQUE ou Suo 

L'Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
l'apartheid11 et les rapports speciaux de ce comite 18 , 

Prenant note du soulevement national du peuple 
opprime d' Afrique du Sud contre le regime 
d' apartheid, 

Scandalisee par les massacres et autres atrocites 
que le regime raciste d' Afrique du Sud continue de 
perpetrer contre des ecoliers et d'autres personnes qui 
manifestent paisiblement contre l'apartheid et la dis­
crimination raciale, 

Profondement preoccupee par les activites 
militaires et autres du regime raciste d' Afrique du Sud 
et, en particulier, par la collaboration nucleaire visant 
a etablir des installations nucleaires en Afrique du Sud 
et a transferer la technologie nucleaire ace pays, 

Consciente que des mercenaires et les organisations 
dont ils relevent operent sur le territoire de I' Afrique 
du Sud et prennent part aux actes d' agression que ce 
pays commet contre les peoples d 'Afrique et les Etats 
membres de !'Organisation de l'unite africaine, 

Convaincue que la situation en Afrique du Sud 
represente une grave menace pour la paix et la securite 
internationales, 

Reaffirmant que la politique et les pratiques 
d'apartheid constituent un crime contre l'humanite, 

Se felicitant de l'entree en vigueur de la Convention 
internationale sur l'elimination et la repression du 
crime d'apartheid 19 , 

Ayant a I' esprit la responsabilite speciale que 
l'Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale ont contractee envers le peuple opprime 
d' Afrique du Sud et ses mouvements de liberation 
ainsi qu'a l'egard de ceux qui sont emprisonnes, 
frappes d'interdiction ou exiles en raison de leur lutte 
contre l'apartheid, 

1. Proclame que le regime raciste d'Afrique du 
Sud est illegitime et n'a aucun droit de representer le 
peuple sud-africain; 

2. Reaffirme que les mouvements de liberation 
nationale reconnus par l'Organisation de l'unite 
africaine - l' African National Congress of South 
Africa et le Pan Africanist Congress of Azania - sont 
les representants authentiques de l'immense majorite 
de la population sud-africaine; 

3. Condamne vigoureusement le regime raciste 
d'Afrique du Sud pour sa politique et ses pratiques 
criminelles d'apartheid, ses massacres de Noirs, y 
compris d 'ecoliers, et sa repression impitoyable de 
tous ceux qui luttent contre l'apartheid; 

4. Reaffirme la legitimite de la lutte que mene, par 
tous les moyens possibles, le peuple opprime 
d' Afrique du Sud et ses mouvements de liberation 
pour s'emparer du pouvoir et exercer son droit 
inalienable a I' autodetermination; 

5. Reconnaft en particulier que le mepris constant 
temoigne par le regime raciste d'Afrique du Sud aux 
resolutions de I 'Organisation des Nations Unies sur 
l'apartheid et la repression brutale, y compris les mas­
sacres aveugles, dont ce regime continue de se rendre 
coupable ne laissent au peuple opprime d'Afrique du 
Sud d 'autre possibilite que de recourir a la lutte armee 
pour faire prevaloir ses droits legitimes; 

6. Declare que la situation existant en Afrique du 
Su~ du fait _de la politique et des actes du regime 
rac1ste const1tue une grave menace pour la paix et ap­
pelle des mesures au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies; 

7. Exige la cessation de toute cooperation militaire 
et nucleaire, sous quelque forme que ce soit, avec le 
regime raciste d'Afrique du Sud; 

8. Condamne le regime raciste d'Afrique du Sud 
pour les encouragements qu'il apporte aux activites 
des mercenaires et des organisations dont ils relevent 
sur son territoire et pour leur utilisation contre les 
peuples d'Afrique et les Etats membres de 
l'Organisation de )'unite africaine; 

9. Adresse un appel urgent a tous les Etats pour 
qu'ils promulguent des lois faisant du recrutement, du 
financement, de l'entrainement, du transit et du ras­
semblement de mercenaires pour le regime raciste 
d 'Afrique du Sud sur leurs territoires un crime punis­
sable et pour qu'ils interdisent a leurs citoyens de 
s'enroler comme mercenaires; 

10. Invite les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amerique, de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en particulier : 

19 Resolution 3068 (XXVIII), annexe. 
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a) A cesser d'abuser de leur droit de veto au Con­
seil de securite pour proteger le regime raciste sud­
africain; 

b) A permettre au Conseil de securite d'etablir qu'il 
existe en Afrique du Sud une menace pour la paix et 
d'exercer ses responsabilites aux termes de la Charte; 

c) A ne pas entraver mais a faciliter au contraire 
l'adoption d'un embargo obligatoire sur la foumiture 
d'armes et d'autres mesures indispensables, en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, pour faire face a la situa­
tion grave qui existe en Afrique du Sud; 

11. Fait appel a tous les Etats et organisations 
pour qu'ils foumissent toute !'assistance requise par le 
peuple opprime d'Afrique du Sud et ses mouvements 
de liberation nationale au cours de leur lutte legitime, 
compte tenu des recommandations du Comite special 
contre !'apartheid; 

12. Invite en outre les Etats Membres et les institu­
tions specialisees a apporter, par des projets communs 
et par une assistance financiere d'urgence, une aide au 
Lesotho et a d'autres pays limitrophes de I' Afrique du 
Sud pour qu'ils puissent assurer Jes moyens 
d'enseignement necessaires au nombre rapidement 
croissant d'etudiants refugies d' Afrique du Sud; 

13. Adresse un appel a tousles gouvemements qui 
ne l' ont pas encore fait pour qu 'ils deviennent parties a 
la Convention internationale sur !'elimination et la 
repression du crime d'apartheid; 

14. Autorise le Comite special contre !'apartheid a 
prendre toutes les mesures appropriees pour ~ncou­
rager }'assistance qu'il a recommandee au 
paragraphe 264 de son rapport 17 , y compris la cons­
titution d'un Fonds commun de !'Organisation des 
Nations Unies et de !'Organisation de !'unite africaine 
qui serait finance par des contributions volontaires, et 
a aider }'African National Congress of South Africa et 
le Pan Africanist Congress of Azania a ouvrir des 
bureaux au Siege de !'Organisation des Nations Unies 
a New York; 

15. Felicite les mouvements anti-apartheid, les 
mouvements de solidarite ainsi que les autres organi­
sations non gouvernementales qui ont pris des me­
sures contre )'apartheid et pour soutenir Jes mouve­
ments de liberation nationale sud-africains; 

16. Condamne le regime raciste d'Afrique du Sud 
pour ses actes d'agression contre des Etats voisins 
independants d'Afrique qui ont aide les mouvements 
sud-africains de liberation nationale et invite tous les 
gouvernements a fournir a ces Etats, sur leur de­
mande, toute !'assistance necessaire pour leur defense 
contre l'agression; 

17. Proclame le 16 juin Journee internationale de 
solidarite avec la population en lutte d' Afrique du Sud 
et invite Jes Etats Membres a commemorer cette 
journee de la maniere la plus appropriee. 
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PROGRAMME o'ACTION CONTRE L'apartheid 

L 'Assemblee generate, 

Prenant acte du rapport du Comite special contre 
l'apartheid20 et des rapports speciaux de ce comite 21

, 

Accueillant avec satisfaction la Declaration22 et le 
Programme d'action23 adoptes par le Seminaire inter­
national sur !'elimination de J'apartheid et le soutien 
de la Jutte pour la liberation de I' Afrique du Sud, tenu a 
La Havane du 24 au 28 mai 1976, 

Prenant note des resolutions adoptees par le Conseil 
des ministres de !'Organisation de !'unite africaine, 
!ors de sa vingt-septieme session ordinaire tenue a 
Port-Louis du 24 juin au 3 juillet 197624 , 

Prenant note egalement des declarations et 
resolutions de la cinquieme Conference des chefs 
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignes, 
tenue a Colombo du 16 au 19 aout 197625 , 

Considerant la necessite d'un programme d'action 
qui serait execute par les gouvernements, les organisa­
tions intergouvernementales, Jes syndicats, Jes eglises, 
les mouvements anti-apartheid et de solidarite et au­
tres organisations non gouvernementales pour aider le 
peuple d' Afrique du Sud dans sa Jutte pour 
!'elimination totale de !'apartheid et l'exercice du droit 
a l'autodetermination par !'ensemble de la population 
sud-africaine, sans distinction de race, de couleur ou 
de croyance, 

I. Recommande a tous Jes gouvernements, organi­
sations et particuliers le Programme d'action contre 
!'apartheid joint en annexe a la presente resolution; 

2. Prie tous Jes organes de !'Organisation des Na­
tions U nies et toutes Jes institutions specialisees 
interesses de participer a I' execution du Programme 
d'action, en etroite collaboration avec le Comite 
special contre !'apartheid; 

3. Prie le Comite special, agissant en cooperation 
avec )'Organisation de !'unite africaine, de promouvoir 
!'execution du Programme d'action et de faire rapport 
de temps a autre sur les progres realises; 

4. Prie le Secretaire general d'assurer le maximum 
de publicite au Programme d'action et de fournir toute 
!'assistance voulue au Comite special pour en promou­
voir !'execution. 
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20 Documents officiels de /'Assemblee generale, trente et unieme 
session, Supplement n° 22 (A/31/22). 

21 Ibid., Supplement n° 22A (A/31/22/Add.1 a 3). 
22 A/ 31/ 104-S/ 12092, annexe I. Pour le texte imprime, voir 

Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme annee, 
Supplement d 0 avril, mai et juin 1976. 

23 A/31/104-S/12092, annexe II. Pour le texte imprime, voir 
Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme annie, 
Supplement d' avril, mai et juin 1976. 

24 A/31/196 et Corr.I, annexe. 
25 Voir A/31/197, annexes I a IV. 
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INTRODUCTION 

1. L'abolition du regime de domination et d'exploitation racistes 
en Afrique du Sud et !'aide au peuple sud-africain en vue de 
l'instauration d'une societe non raciale sont devenues l'une des 
preoccupations majeures de !'Organisation des Nations Unies et de 
la communaute intemationale. 

2. L'apartheid, comme l'esclavage, doit etre elimine car ii cons­
titue un crime contre l'humanite. 

3. L'apartheid doit etre elimine car ii constitue une insulte a la 
dignite humaine et une grave menace pour la paix et la securite 
intemationales. 

4. L'apartheid doit etre elimine pour que le continent africain 
puisse enfin etre libre apres tous les malheurs et toutes les tragedies 
qu'il a endures pendant des siecles, et pour qu'il lui soit enfin permis 
de jouer le role qui lui revient de droit dans les affaires inter­
nationales. 

5. L'apartheid doit etre elimine, sans quoi ii sera impossible de 
faire disparaitre le racisme et de jeter les bases d 'une veritable 
cooperation intemationale. 

6. Cela fait 30 ans que !'Organisation des Nations Unies 
s'occupe du probleme du racisme en Afrique du Sud. Elle a fait des 
efforts patients pour persuader les regimes minoritaires racistes de 
renoncer a ce triste heritage du passe et de faire le necessaire pour 
aboutir a une solution pacifique conforme aux principes de l'egalite 
humaine et de la cooperation intemationale. 

7. Mais ces regimes ont fait la sourde oreille. Ils ont repondu aux 
revendications pacifiques et justes du peuple opprime par une 
repression impitoyable et ont provoque d'immenses souffrances 
dans un effort desespere pour maintenir et consolider leur domina­
tion raciste. 

8. Le caractere inhumain des actes perpetres par le regime 
d'apartheid, qui a pris le pouvoir en 1948, a peu d'equivalents dans 
l'histoire. 

9. Les Noirs, qui constituent l'ecrasante majorite de la popula­
tion du pays, ont ete constamment humilies et brutalement 
exploites. Dans le cadre de la politique de segregation raciale, des 
millions de personnes ont ete arrachees a Ieur foyer pour etre 
envoyees dans des reserves arides ou dans des ghettos urbains. Des 
millions d' Africains ont ete jetes en prison en vertu des lois relatives 
aux laissez-passer et d'autres lois racistes. Des milliers de patriotes 
ont ete condamnes a de tongues annees de prison OU bien ont ete 
tortures ou exiles. Des centaines de personnes ont ete massacrees 
!ors de manifestations pacifiques contre le racisme. 

10. Les travailleurs africains ont ete prives des droits syndicaux 
elementaires; its ont ete emprisonnes OU tues simplement parce 
qu'ils avaient commis le "crime" de participer a des greves. 

1 I. La lutte du people sud-africain contre ce monstre raciste a 
represente une contribution notable aux efforts que deploie 
l'humanite en vue de concretiser les principes consacres dans la 
Charte des Nations Unies et dans la Declaration universelle des 
droits de l'homme. 

12. L' Assemblee generale rappelle que, dans sa resolution 3411 C 
(XXX) du 28 novembre 1975, elle a proclame que !'Organisation 
des Nations Unies et la communaute internationale ont une 

responsabilite particuliere envers le peuple opprime d'Afrique du 
Sud et ses mouvements de liberation, ainsi qu'envers les personnes 
emprisonnees, frappees d'interdiction ou exilees en raison de leur 
lutte contre !'apartheid, et elle a reaffirme sa determination de 
consacrer une attention croissante et toutes les ressources 
necessaires pour harmoniser les efforts internationaux en vue de 
!'elimination rapide de l'apartheid en Afrique du Sud et de la 
liberation du peuple sud-africain. 

13. L'Assemblee generate se felicite de la lutte courageuse que 
mene le peuple opprime d' Afrique du Sud, sous la direction de ses 
mouvements de liberation nationale, reconnus par !'Organisation de 
!'unite africaine, en vue d'abolir le racisme. Elle reaffirme la parfaite 
legitimite de la Jutte qu'il poursuit en vue d'eliminer totalement 
I 'apartheid et de permettre a tous les habitants de I' Afrique du Sud 
d'exercer leur droit a l'autodetermination. Elle reaffirme sa 
solidarite avec tous les Sud-Africains qui luttent contre !'apartheid 
et pour !'application des principes consacres dans la Charte des 
Nations Unies et dans la Declaration universelle des droits de 
l'homme. 

14. L' Assemblee generale condamne le regime raciste d' Afrique 
du Sud pour ses violations repetees et flagrantes des resolutions de 
!'Organisation des Nations Unies. Elle denonce les manceuvres de 
ce regime, qui visent a perpetuer et a faire accepter sa monstrueuse 
politique d'apartheid. Elle denonce en particulier la creation de ban­
toustans dans laquelle elle voit une mesure destinee a priver la popu­
lation africaine de ses droits inalienables dans tout le pays. 

15. L'Assemblee generale declare que le regime raciste sud­
africain est illegitime et n' a pas le droit de representer le peuple 
d' Afrique du Sud. Elle reconnait que les mouvements de liberation 
nationale sont les representants authentiques de la grande majorite 
du peuple sud-africain. 

16. Elle est convaincue que la collaboration de certains 
gouvemements et de certains interets avec le regime raciste 
d'Afrique du Sud et leur mepris total des resolutions de 
!'Organisation des Nations Unies et des revendications legitimes du 
peuple sud-africain ont gene les efforts visant a eliminer !'apartheid 
et ont encourage le regime raciste a poursuivre sa politique in­
humaine. 

I 7. Ces gouvemements et ces interets economiques ont perm is 
au regime raciste d' Afrique du Sud de mettre sur pied un appareil 
militaire destine a la repression interieure et a l'agression contre les 
Etats voisins. Ils ont realise des benefices s'elevant a des milliards 
de dollars grace a !'exploitation de la main-d'ceuvre africaine en 
Afrique du Sud. Ils sont pour une bonne part responsables des souf­
frances endurees par le peuple sud-africain et de la menace que cette 
situation entraine pour la paix intemationale. 

18. L'Assemblee generale estime que \'apartheid est un pro­
bleme qui conceme !'ensemble de la communaute intemationale. 
Les gouvernements, les organisations et les peuples du monde entier 
doivent accroitre leur appui a la lutte legitime que mene le peuple 
sud-africain pour la justice et l'exercice de son droit inalienable a 
l'autodetermination, sous la direction de ses mouvements de 
liberation nationale. 

19. L'Assemblee generale charge le Comite special contre 
l'apartheid de lancer, en cooperation avec les gouvernements, les 
institutions specialisees et d'autres organisations intergouvememen­
tales, ainsi qu'avec les syndicats, les eglises et d'autres organisa­
tions non gouvemementales, une campagne internationale visant a 
apporter une aide au peuple opprime d'Afrique du Sud ace stade 
crucial et decisif de la lutte qu'il mene pour se liberer. 

Pas d'armes pour l'Afrique du Sud ! 

Pas de benefices realises grace a !'apartheid ! 

Pas de compromis avec le racisme ! 

I. - ACTION DES GOUVERNEMENTS 

20. L'Assemblee generale demande a tous les gouvemements, 
independamment de toute divergence de vues, de s'unir dans 
)'action contre le crime d'apartheid et de prendre des mesures vigou­
reuses et concertees pour mettre en ceuvre les resolutions de 
!'Organisation des Nations Unies visant a isoler le regime 
d'apartheid et a preter assistance au peuple opprime d'Afrique du 
Sud et a ses mouvements de liberation jusqu'a sa liberation. 
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21. L' Assemblee generate demande a tous les gouvernements en 
particulier : 

A. - Relations diplomatiques, consulaires 
et autres relations officielles 

a) De mettre fin aux relations diplomatiques, consulaires et au­
tres relations officielles avec le regime raciste sud-africain ou de 
s'abstenir d'etablir de telles relations; 

B. - Collaboration dans /es domaines mi/itaire 
et nucleaire 

b) D'appliquer integralement !'embargo sur les armes contre 
I' Afrique du Sud, sans exception ou reserve aucune, et, a cet egard : 

i) De s'abstenir de vendre et de livrer des armes, des muni­
tions de tout type, ainsi que tout vehicule ou materiel 
destines aux forces armees et aux organisations 
paramilitaires d' Afrique du Sud; 

ii) De s'abstenir de vendre et de livrer du materiel et des fourni­
tures pour la fabrication et l'entretien d'armes, de muni­
tions, ainsi que de vehicules et de materiels militaires en 
Afrique du Sud; 

iii) De s'abstenir de fournir des pieces detachees pour Jes 
vehicules et le materiel utilises par Jes forces armees et Jes 
organisations paramilitaires d' Afrique du Sud; 

iv) De retirer toutes licences ou brevets octroyes au regime 
raciste sud-africain ou a des societes sud-africaines pour la 
fabrication d'armes, de munitions, de vehicules et de 
materiels militaires et de s'abstenir de delivrer des licences 
et brevets de ce genre; 

v) D'interdire les investissements, ou la fourniture d'une assis­
tance technique, pour la fabrication d'armes et de muni­
tions, d'aeronefs, de navires et autres vehicules et materiels 
militaires en Afrique du Sud; 

vi) De mettre fin a tous arrangements militaires avec le regime 
raciste d' Afrique du Sud et de s'abstenir de conclure tout 
arrangement de ce genre; 

vii) De s'abstenir d'assurer l'entrainement de membres des 
forces armees sud-africaines; 

viii) De s'abstenir de participer a toutes manreuvres militaires 
communes avec l'Afrique du Sud; 

ix) D'interdire aux navires de guerre et aeronefs militaires de se 
rendre dans Jes ports et aeroports sud-africains, et aux na­
vires de guerre ou aeronefs militaires sud-africains de se 
rendre dans leurs territoires; 

x) D'interdire les visites de militaires en Afrique du Sud et les 
visites de militaires sud-africains dans leurs pays; 

xi) Oe s'abstenir de proceder a des echanges d'attaches 
militaires, navals ou de l'air avec I' Afrique du Sud; 

xii) De s'abstenir d'acheter tout materiel militaire fabrique par 
l'Afrique du Sud ou en collaboration avec elle; 

xiii) De s'abstenir de tout contact ou communication avec 
l'appareil militaire sud-africain ou ses installations; 

xiv) De s'abstenir de toute autre forme de cooperation militaire 
avec I' Afrique du Sud; 

xv) D'interdire toute violation de !'embargo sur Jes armes par les 
societes, les institutions ou Jes particuliers relevant de leur 
juridiction; 

xvi) De s 'abstenir de toute collaboration avec I' Afrique du Sud 
dans le domaine nucleaire; 

xvii) D'interdire a toutes Jes institutions, agences ou societes re­
levant de leur juridiction nationale de livrer a I' Afrique du 
Sud ou de mettre a sa disposition tous equipements, 
matieres fissiles ou techniques de nature a permettre au 
regime raciste sud-africain d'acquerir une capacite nucleaire 
susceptible d'etre utilisee a des fins militaires; 

C. - Collaboration economique 

c) De mettre fin a toute collaboration economique avec l'Afrique 
du Sud et, en particulier : 

i) De s'abstenir de foumir du petrole, des produits petroliers et 
d'autres materiaux strategiques a I' Afrique du Sud: 

ii) De s'abstenir d'accorder des prets, des capitaux 
d'investissement ou une assistance technique au regime 
raciste sud-africain et aux societes enregistrees en Afrique 
du Sud: 

iii) D 'interdire I' octroi, par des banq ues ou d' au tres 
etablissements financiers ayant leur siege sur leur territoire, 
de prets au regime raciste sud-africain ou aux societes sud­
africaines; 

iv) D'interdire aux interets economiques et financiers relevant 
de leur juridiction nationale de cooperer avec le regime 
raciste sud-africain et Jes societes enregistrees en Afrique du 
Sud; 

v) De refuser des preferences tarifaires et autres aux exporta­
tions sud-africaines et de s'abstenir d'encourager ou de 
garantir d'une maniere quelconque Jes investissements en 
Afrique du Sud: 

vi) De prendre des mesures appropriees dans le cadre 
d'institutions et organisations intemationales telles que la 
Communaute economique europeenne, l'Accord general sur 
les tarifs douaniers et le commerce, le Fonds monetaire in­
ternational et la Banque intemationale pour la reconstruc­
tion et le developpement, pour qu'elles refusent toute assis­
tance et toutes facilites commerciales ou autres au regime 
sud-africain; 

vii) De prendre les mesures voulues, separement ou collective­
ment, contre les societes transnationales qui collaborent 
avec l'Afrique du Sud: 

D. - Compagnies aeriennes et maritimes 

d) De refuser les facilites d' atterrissage et de passage a tous les 
aeronefs appartenant au regime raciste sud-africain et aux societes 
enregistrees conformement a la legislation sud-africaine: 

e) De fermer leurs ports a tous les navires battant pavilion sud­
africain; 

f> D'interdire aux compagnies aeriennes et maritimes enregistrees 
chez eux d' assurer des services a destination de I' Afrique du Sud ou 
en provenance de ce pays; 

E. - Emigration 

g) D'interdire ou de decourager le courant d'emigration, en par­
ticulier de personnel qualifie et technique, vers I' Afrique du Sud; 

F. - Collaboration culturel/e, educative, sportive 
et autre ave( J'Afrique du Sud 

h) De suspendre les echanges culturels, educatifs, sportifs et au­
tres avec le regime raciste et avec les organisations ou institutions 
d'Afrique du Sud qui pratiquent !'apartheid; 

i) D'appliquer les resolutions de !'Organisation des Nations Unies 
relatives a !'apartheid dans les sports et, en particulier : 

i) De s'abstenir de tout contact avec Jes organisations sportives 
creees sur la base de !'apartheid ou avec des equipes sportives 
sud-africaines selectionnees d 'apres des criteres raciaux; 

ii) De s'abstenir de soutenir d'une maniere quelconque les ma­
nifestations sportives organisees en violation du principe olym­
pique avec la participation d'equipes sud-africaines selection­
nees d' apres des criteres raciaux; 

iii) D'encourager les organisations sportives a s'abstenir de tout 
echange avec des equipes sud-africaines selectionnees d'apres 
des criteres raciaux; 

G. -Assistance au peuple opprime d'Afrique du Sud 

j) De fournir une assistance financiere et materielle, directement 
ou par l'intermediaire de !'Organisation de l'unite africaine, aux 
mouvements de liberation sud-africains reconnus par cette organisa­
tion; 

k) D'encourager les collectes publiques organisees chez eux en 
vue d'aider Jes mouvements de liberation sud-africains; 
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/) De contribuer genereusement et regulierement au Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies pour J'Afrique du Sud, au 
Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour 
I' Afrique australe, au Fonds d'affectation speciale des Nations 
Unies pour la diffusion d'informations contre l'apartheid et aux au­
tres fonds intergouvernementaux et non gouvemementaux qui four­
nissent une assistance au peuple opprime d'Afrique du Sud et a ses 
mouvements de liberation; 

m) D'encourager les organisations judiciaires et d'autres or­
ganismes competents, et le public en general, a preter assistance a 
ceux qui sont persecutes par le regime raciste sud-africain pour 
leur Jutte contre !'apartheid; 

n) De donner asile aux refugies d'Afrique du Sud et de leur ac­
corder des facilites de deplacement et des possibilites en matiere 
d'education et d'emploi; 

o) D'encourager Jes activites anti-apartheid ainsi que Jes mouve­
ments de solidarite et d'autres organisations qui fournissent une 
assistance politique et materielle aux victimes de l'apartheid et aux 
mouvements de liberation sud-africains; 

H. -Diffusion d'informations concernant /'apartheid 

p) D'assurer, en cooperation avec )'Organisation des Nations 
Unies et Jes mouvements de liberation sud-africains, la diffusion la 
plus large possible d'informations concemant J'apartheid et la lutte 
pour la liberation en Afrique du Sud; 

q) D' encourager la creation d' organisations nationales ayant pour 
but d'eclairer ('opinion publique sur Jes mefaits de l'apartheid; 

r) D'encourager Jes organes d'information a contribuer efficace­
ment a la campagne internationale contre J'apartheid; 

s) De mettre des services de radiodiffusion a la disposition des 
mouvements de liberation sud-africains; 

t) De prendre toutes Jes mesures necessaires pour contrecarrer 
Jes manreuvres des organismes de propagande du regime raciste 
sud-africain et des organismes prives qui defendent l'apartheid; 

I. - Autres mesures 

u) D'adherer a la Convention internationale sur l'elimination et la 
repression du crime d'apartheid 26 ; 

v) D'observer chaque annee la Journee internationale pour 
J'elimination de la discrimination raciale, le 21 mars, et la Journee de 
solidarite avec Jes prisonniers politiques de I' Afrique du Sud, le 
11 octobre; 

w) De promouvoir une action de la part des organisations inter­
gouvernementales a l'appui de la Jutte pour la liberation en Afrique 
du Sud; 

x) De fournir, sur leur demande, toute l'assistance necessaire aux 
Etats africains independants victimes des actes d'agression du 
regime raciste sud-africain afin de leur permettre de defendre Ieur 
souverainete et leur integrite territoriale. 

II. - ACTION DES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET DES AUTRES 

ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 

22. L'Assemblee generale demande a toutes Jes institutions 
specialisees et aux autres organisations intergouvernementales de 
contribuer au maximum a la campagne internationale contre 
I'apartheid. Elle leur suggere en particulier : 

a) D'empecher le regime raciste sud-africain de participer sous 
quelque forme que ce soit aux travaux de leurs organisations; 

b) De refuser toute assistance au regime raciste sud-africain; 

c) D'inviter Jes representants des mouvements de liberation sud­
africains reconnus par l'Organisation de J'unite africaine a assister, 
notamment, a leurs conferences et seminaires et d'ouvrir les credits 
necessaires pour leur permettre d'y participer; 

d) De fournir une assistance appropriee au peuple opprime 
d'Afrique du Sud et a ses mouvements de liberation; 

e) De diffuser des informations contre J'apartheid en cooperation 
avec l'Organisation des Nations Unies; 

26 Resolution 3068 (XXVIII), annexe. 

.f) D'offrir des emplois dans leurs secretariats aux personnes 
opprimees de I' Afrique du Sud et de leur foumir une assistance pour 
I'education et la formation. 

III. - ACTION DES SYNDICATS, DES EGLISES, DES MOUVEMENTS 

ANTI-apartheid' DES MOUVEMENTS DE SOLIDARITE ET 

o'AUTRES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

23. L'Assemblee generale note avec satisfaction Jes activites de 
toutes Jes organisations publiques qui denoncent le regime sud­
africain, appuient Jes resolutions de !'Organisation des Nations 
Unies contre !'apartheid, aident le peuple opprime d' Afrique du Sud 
et mobilisent l'opinion publique contre J'apartheid. 

24. L' Assemblee generale les encourage a concerter et a redou­
bler leurs efforts, en cooperation avec le Comite special contre 
)'apartheid et le Centre contre l'apartheid et, notamment : 

a) A user de leur influence pour persuader Jes gouvernements qui 
continuent a collaborer avec le regime raciste sud-africain de cesser 
cette collaboration; 

b) A insister aupres de tous Jes gouvemements pour qu'ils appli­
quent Jes resolutions de l'Organisation des Nations Unies contre 
l'apartheid; 

c) A etendre leurs campagnes de boycottage des produits sud­
africains; 

d) A intensifier Jes campagnes contre Jes banques et autres 
societes transnationales qui collaborent avec I' Afrique du Sud; 

e) A creer des fonds de solidarite et a offrir une assistance aux 
mouvements de liberation sud-africains; 

.f) A aider Jes refugies politiques d'Afrique du Sud; 

g) A assurer une publicite a la lutte pour la liberation en Afrique 
du Sud; 

h) A observer chaque annee la Journee intemationale pour 
l'elimination de la discrimination raciale, le 21 mars, et la Joumee de 
solidarite avec les prisonniers politiques de l'Afrique du Sud, le 
11 octobre. 

25. L'Assemblee generale demande notamment aux syndicats : 

a) D'organiser des manifestations et des campagnes 
d'information parmi Jes travailleurs pour qu'ils prennent pleinement 
conscience du probleme de J'apartheid et pour s'assurer leur colla­
boration dans la lutte entreprise dans l'industrie contre l'Afrique du 
Sud; 

b) D'appuyer les boycottages de produits sud-africains 
coordonnes a J'echelon international; 

c) D'organiser une action syndicale internationale pour interdire 
la manutention des produits en direction ou en provenance de 
I' Afrique du Sud; 

d) D'enqueter sur les operations des societes qui ont des filiales 
en Afrique du Sud; 

e) D'entreprendre, dans l'industrie des pays interesses, une ac­
tion contre Jes societes transnationales qui refusent de reconnaitre 
les syndicats africains en Afrique du Sud et ne se conforment pas 
aux normes intemationalement reconnues en matiere de 
main-d'reuvre; 

.f) D'appuyer moralement et financierement Jes syndicats afri­
cains et non raciaux d'Afrique du Sud, en fournissant notamment 
une assistance judiciaire aux syndicalistes emprisonnes ou soumis a 
des mesures restrictives; 

g) D'intensifier Jes campagnes contre J'emigration de travailleurs 
en Afrique du Sud; 

h) D'inviter Jes travailleurs a ne pas executer Jes commandes 
d'armes destinees a I' Afrique du Sud et d'appuyer sans reserve ceux 
d'entre eux qui refusent, par scrupule de conscience, de travailler a 
l'execution de ces commandes; 

26. L' Assemblee generale fait appel aux eglises et aux organisa­
tions religieuses notamment pour : 

a) User de toute leur influence et deployer tous leurs efforts pour 
s'opposer a toute forme de collaboration avec le regime raciste sud­
africain; 

b) Etendre leurs campagnes contre Jes banques et Jes societes 
transnationales qui collaborent avec I' Afrique du Sud; 
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c) Fournir sous toutes les formes une assistance au peuple 
opprime d'Afrique du Sud et a ses mouvements de liberation; 

d) Diffuser des informations sur le caractere inhumain de 
l'apartheid et sur la lutte legitime du peuple opprime d' Afrique du 
Sud. 

27. L' Assemblee generale fait appel aux organisations sportives 
et aux sportifs pour : 

a) Respecter le principe olympique qui interdit toute discrimina­
tion fondee sur la race, la religion ou ]'affiliation politique; 

b) S'abstenir de tout contact avec les organisations sportives 
creees sur la base de l'apartheid ou avec des equipes sportives 
sud-africaines selectionnees d'apres des criteres raciaux; 

c) Aider les sportifs et les organisateurs d'activites sportives 
persecutes en Afrique du Sud pour leur opposition a ('apartheid 
dans Jes sports; 

d) Prendre les mesures voulues pour expulser les organisations 
sportives racistes sud-africaines de toutes les federations et 
competitions sportives internationales. 

IV. - ACTION DU CoMITE SPECIAL CONTRE L'apartheid 

28. L 'Assemblee generale prie le Co mite special contre 
l'apartheid, avec I'assistance du Centre contre l'apartheid, de pren­
dre toutes les mesures appropriees en vue d'encourager une action 
concertee contre l'apartheid de la part des gouvernements et des 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales. Elle 
invite notamment le Comite special a promouvoir des campagnes 
internationales coordonnees : 

a) En faveur de l'octroi d'une assistance au peuple opprime 
d'Afrique du Sud et a ses mouvements de liberation; 

b) En faveur d'un embargo effectif sur les armes contre I' Afrique 
du Sud; 

c) Contre toutes les formes de cooperation nucleaire avec 
I' Afrique du Sud; 

d) Contre toute collaboration des gouvernements, des banques et 
des societes transnationales avec I' Afrique du Sud; 

e) Contre la propagande du regime raciste sud-africain et ses col­
laborateurs; 

/) En faveur de la liberation inconditionnelle des prisonniers 
politiques sud-africains; 

g) En faveur du boycottage des equipes sportives sud-africaines 
selectionnees d'apres des criteres raciaux. 

29. L'Assemblee generale invite toutes les institutions 
specialisees, l'Organisation de l'unite africaine et autres organisa­
tions intergouvernementales, ainsi que Jes syndicats, Jes eglises et 
autres organisations non gouvernementales a cooperer avec le 
Comite special a ]'execution de ce programme d'action. 

K 

INVESTISSEMENTS EN AFRIQUE DU Suo 

L' Assemblee ge nerale, 

Ayant examine le rapport du Comite special contre 
l'apartheid 27 et les rapports speciaux de ce comite 28 , 

Not ant l' accroissement des investissements 
etrangers en Afrique du Sud, lequel encourage et 
favorise la politique d'apartheid de ce pays, 

Accueillant comme une mesure positive la decision 
prise par certains gouvernements de faire en sorte qu'il 
ne soit plus effectue d'investissements en Afrique du 
Sud, 

27 Documents officiels de /'Assemblee generate, trente et unieme 
session, Supplement n° 22 (A/31/22). 

28 Ibid., Supplement n° 22A (A/31/22/ Add. I a 3). 

Considerant que le fait de mettre un terme aux in­
vestissements etrangers en Afrique du Sud marquerait 
un progres important dans la lutte contre l 'apartheid, 

Prie instamment le Conseil de securite, lorsqu'il 
etudiera le probleme de la poursuite de la lutte contre 
la politique d'apartheid de l' Afrique du Sud, 
d'envisager des mesures visant a empecher que de 
nouveaux investissements etrangers soient effectues 
en Afrique du Sud. 

* 
* * 

58e seance pleniere 
9 novembre 1976 

Le President de I' Assemblee generale a ulterieurement i,iforme le 
Secretaire genera/29 qu'il avait nomme membres du Comite special 
pour/' elaboration d'une convention internationale contre /'apartheid 
dans les sports six des sept Etats qu'il devait nommer conforme­
ment au paragraphe 2 de la resolution F ci-dessus, ii savoir: la 
BARBADE, le CANADA, le CONGO, la JAMAIQUE, la REPUBLIQUE­

UNIE DE TANZANIE et la YOUGOSLAVIE. 

En consequence, le Comite special se compose des Etats Mem­
bres suivants : ALGERIE, BARBADE, CANADA, CONGO, GHANA, 

GUINEE, HA'iTI, HONGRIE, INDE, INDONESIE, JAMAIQUE, MALAI­
SIE, NEPAL, NIGERIA, PEROU, PHILIPPINES, REPUBLIQUE ARABE 
SYRIENNE, REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE, REPUBLIQUE 
SOCIALISTE SOVIETIQUE D'UKRAINE, REPUBLIQUE-UNIE DE TAN­

ZANIE, So MA LIE, SOU DAN. TRJNITE-ET-TOBAGO et Y OUOOSLAVIE. 

31/11. Rapport de I' Agence intemationale 
de l 'energie atomique 

L' Assemblee generale, 

Ayant rer;u le rapport de l' Agence intemationale de 
l' energie atomique a l' Assemblee generate pour 
l'annee 197530 , 

Tenant compte de ce que, dans la declaration qu'il a 
faite le 9 novembre 197631 , le Directeur general de 
l'Agence internationale de l'energie atomique a foumi 
des renseignements supplementaires sur les prin­
cipaux faits survenus dans les activites de l'Agence, 

Considerant la projection quasi unanime selon la­
quelle la demande mondiale d'energie ne cessera 
d'augmenter et notant qu'en 1977, annee de son ving­
tieme anniversaire, l' Agence intemationale de 
l'energie atomique tiendra a Salzbourg (Autriche) une 
grande conference sur l'energie nucleaire et son cycle 
du combustible, en vue d'evaluer le role global que 
jouera l'energie nucleaire qui est l'une des sources 
d'energie actuellement disponible, 

Appreciant les efforts faits par l' Agence inter­
nationale de l' energie atomique pour aider les pays en 
developpement, par ses programmes de formation 
elargis, a faire face a leurs besoins en personnel en ce 
qui concerne la gestion, la securite et les aspects tech­
niques de leurs projets relatifs a l'energie nucleaire, 

Notant avec satisfaction que le rapport du Groupe 
consultatif ad hoe sur les explosions nucleaires a des 

29 Voir A/31/474 et Add. I 
30 Agence intemationale de l'energie atomique, Rapport annuel 

pour 1975 (Vienne, juillet 1976), communique aux membres de 
I' Assemblee generale par une note du Secretaire general (A/31/ 171). 

31 Documents officiels de l'Assemblee generale, trente et unieme 
session, Seances plenieres, 59' seance, par. 92 a 129. 


